FONDS SOCIAL
CONTRIBUTIONS

Les contributions se subdivisent en une contribution par entreprise et une contribution par personne qui exerce des activités propres à la branche. L'obligation de contribution est une obligation pour les entreprises, et pas pour les employés personnellement. Les contributions ne peuvent donc pas être déduites du salaire.

 

1. Contribution par entreprise: CHF 150
Un organisme responsable (p.ex. une association) est considéré comme une seule entreprise, même s’il y a plusieurs parties d’entreprises (p.ex. plusieurs structures d’accueil de l’enfance). Par conséquent, une seule contribution d’entreprise est due.

 

2. Contribution par personne (= équivalent à plein-temps): CHF 75
Les postes à temps partiel sont convertis en postes à plein temps.

 

Il y a deux règles spéciales en ce domaine: 1. Pour le domaine personnes âgées, 2. Concernant les cantons des Grisons et de Berne. Vous trouvez des détails à ce sujet à la rubrique "Règles spéciales".

 

Pour le calcul, les effectifs 2013 sont déterminants. Pour les années suivantes, on se basera sur les effectifs au 31 décembre de l’année précédente.

Auto-déclaration par les entreprises

Les contributions seront en principe facturées sur la base d’une auto-déclaration des entreprises.

Elles reçoivent à cet effet au cours du 1er trimestre par la poste un formulaire de déclaration avec des informations concernant la déclaration des employé/es. Afin de permettre une administration économique et écologique du fonds, les entreprises seront aimablement priées de saisir leurs données sur la plateforme en ligne, qu'on pourra activer depuis le présent site. Toutes les informations importantes à ce sujet se trouvent dans la lettre d’accompagnement accompagnant le formulaire de déclaration.

Contributions à un autre fonds

L’entreprise sera entièrement soumise à l’obligation de contribuer au fonds en faveur de la formation professionnelle pour le domaine social même si des contributions sont déjà versées à un fonds cantonal ou à un fonds d’une autre branche en faveur de la formation professionnelle.

 

> Fonds cantonal:
Le catalogue de prestations du fonds en faveur de la formation professionnelle pour le domaine social est différent des catalogues de prestations des fonds cantonaux en faveur de la formation professionnelle. Le principe selon lequel personne ne doit payer deux fois pour la même prestation est donc respecté.

 

> Fonds national:
FONDSSOCIAL a conclu une convention avec le Fonds pour la formation professionnelle des horticulteurs et des fleuristes et avec celui des menuisiers, de sorte que les entreprises du domaine social sont exonérées de payer des contributions à ces deux fonds en faveur de la formation professionnelle. En Suisse romande, les entreprises soumises au fonds en faveur de la formation professionnelle pour le domaine social ne doivent pas non plus verser de contributions au fonds pour la formation professionnelle de la «Fédération suisse romande des entreprises de menuiserie, ébénisterie et charpenterie (FRM)».

ENTREPRISES

Le fonds est valable pour toutes les entreprises et parties d’entreprises, indépendamment de leur forme juridique, actives dans l’accompagnement, l’assistance, l’encadrement, le suivi éducatif, le soutien et/ou l’animation qui fournissent des prestations pour ... : 

· ... enfants d’âge préscolaire dans des crèches, crèche-garderies, espaces de vie enfantine, jardins d’enfants, garderies, garderies-nursery ou nursery-garderies s‘ils disposent d’au moins dix places et s’ils sont ouverts au moins 25 heures par semaine et 45 semaines par année. (cf. Ordonnance du 9 décembre 2002 sur les aides financières à l’accueil extra-familial pour enfants art. 2 al. 1 et 2)
 

· ... enfants d’âge scolaire en dehors du temps consacré à l’enseignement dans les structures d’accueil parascolaire comme unité d’accueil ou centre de vie pour écoliers, service d’accueil extrascolaire ou accueil pour enfants en milieu scolaire s’ils disposent d’au moins dix places et s’ils sont ouverts au moins quatre jour par semaine et 36 semaines scolaires par année et s’ils accueillent les enfants pendant des blocs horaires qui durent au moins une heure le matin et/ou au moins deux heures à midi ou toute la pause de midi (repas compris) et/ou au moins deux heures l’après-midi. (cf. Ordonnance du 9 décembre 2002 sur les aides financières à l’accueil extra-familial pour enfants art. 5 al. 1,2 et 3)

PROFESSIONS

Des contributions au fonds en faveur de la formation professionnelle pour le domaine social doivent être versées pour les personnes exerçant des activités propres à la branche en fonction des diplômes de la formation professionnelle initiale et de la formation professionnelle supérieure énumérés ci-après.

Sont également incluses les personnes non qualifiées ou semi-qualifiées qui sont actives dans le domaine des professions ci-après:

 

· Assistante socio–éducative / assistant socio -éducatif CFC
L’ordonnance du SEFRI sur la formation professionnelle initiale d’assistante socio-éducative/assistant socio-éducatif a été mise en vigueur  par le Secretariat d'Etat ä la formation, ä la recherche et ä l'innovation (SEFRI) le 16 juin 2005 (Etat au 1er janvier 2013)
 

· Les personnes ayant obtenu un certificat de sociologues ou d’accompagnant de personnes âgées à partir du 1er janvier 1991 ou jusqu’à 5 ans après l’entrée en vigueur de la présente ordonnance reçoivent une équivalence avec le titre d’«assistant/e socio-éducatif/ve CFC».

· Les certificats cantonaux de capacité ainsi que les certificats de capacités suivants délivrés jusqu’à présent par la Conférence des directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) ou par la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP), pour autant qu’ils aient été obtenus à partir du 1er janvier 1991

· Les certificats cantonaux de capacité et diplômes reconnus jusqu’à présent par l’Association des crèches suisses (ACS, désormais ASSAE) relatifs à l’éducation de la petite enfance (formations de 3 ans).

· Les diplômes reconnus jusqu’à présent par l’association « Verband für anthroposophische Heilpädgagogik und Sozialtherapie in der Schweiz » (VaHS) relatifs à l’accompagnement des personnes handicapées (formation de 3 ans).
 

· Aide en soins et accompagnement AFP
L’ordonnance du SEFRI sur la formation professionnelle initiale d'aide en soins et accompagnement avec attestation fédérale de formation (AFP) a été mise en vigueur par le Secrétariat d'Etat ä la formation, ä la recherche et ä l'innovation (SEFRI) le 20 décembre 2010 avec effet rétroactif  au 1er août 2010 (état au 1er janvier 2013)
  

· Educatrice sociale dipl. / éducateur social dipl. ES
Le plan d’études cadre éducatrice sociale diplômée ES, éducateur social diplômé ES a été mis en vigueur par l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie le 10 janvier 2008. 

· Educatrice de l’enfance dipl. / éducateur de l’enfance dipl. ES
Le plan d’études cadre éducatrice de l’enfance diplômée ES, éducateur de l’enfance diplômé ES a été mis en vigueur par l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie le 10 janvier 2008. 

· Maîtresse socioprofessionnelle / maître socioprofessionnel dipl. ES
Le plan d’études cadre maîtresse socioprofessionnelle ES / maître socioprofessionnel ES a été mis en vigueur par Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie le 10 janvier 2008 

· Directrice d’institution sociale et médico-sociale diplômée / directeur d’institution sociale et médico-sociale diplômé
· Le règlement d’examen concernant l’examen professionnel supérieur de Directeur/trice d’institution sociale a été mis en vigueur le 20 octobre 1997 par le Département fédéral de l’économie. Le règlement d’examen professionnel supérieur de Directrice d’institution sociale et médico-sociale diplômée / directeur d’institution sociale et médico-sociale diplômé approuvé par l’Office fédéral de la formation professionnel et de la technologie (OFFT) a été mis en vigueur le 14.07.2011; dans ces conditions, le règlement du 20.10.1997 mentionné plus haut est abrogé.
· Accompagnante socioprofessionnelle / accompagnant socioprofessionnel dipl.
Le règlement d’examen concernant l’examen professionnel supérieur d’accompagnante socioprofessionnelle / accompagnant socioprofessionnel a été mis en vigueur le 22 avril 2009 par l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT).La version révisée du règlement d’examen professionnel supérieur des accompagnantes socioprofessionnelles et des accompagnants socioprofessionnels, approuvé par l’Office fédéral de la formation professionnel et de la technologie (OFFT), a été mise en vigueur le 13 mai 2011; dans ces conditions, le règlement du 22.04.2009 mentionné plus haut est abrogé. 
  

· Responsable d’équipe dans des institutions sociales et médico-sociales avec brevet fédéral
Le règlement d’examen régissant l’octroi du brevet fédéral de responsable d’équipe dans des institutions sociales et médico-sociales a été mis en vigueur le 1er janvier 2007 par l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT).
 

· Accompagnatrice sociale / accompagnateur social avec brevet fédéral
Le règlement d’examen régissant l’octroi du brevet fédéral d’accompagnatrice sociale / accompagnateur social a été mis en vigueur le 1er janvier 2007 par l’Office fédéral de la formation professionnel et de la technologie (OFFT). Le règlement d’examen révisé régissant l’octroi du brevet fédéral de responsable d’équipe dans des institutions sociales et médico-sociales, approuvé par l’Office fédéral de la formation professionnel et de la technologie (OFFT), a été mis en vigueur le 1er juillet 2013; de ce fait, le règlement du 01.01.2007 mentionné plus haut est abrogé.  
Cf. aussi art. 6 du règlement sur le fonds

NON-SOUMISSION

Si une entreprise est d’avis qu’elle n’est pas soumise au fonds en faveur de la formation professionnelle, elle doit faire une demande de non-soumission. Le formulaire à cet effet se trouve ici. Il doit être rempli et envoyé avec une liste du personnel au secrétariat. L’adresse est la suivante:

 

FONDSSOCIAL

Amthausquai 21

4600 Olten

 

L’auteur de la demande est informé par écrit de la décision du secrétariat

 

Cf. aussi art. 11 du règlement sur le fonds

Vers déclaration

1ère étape: enregistrement avec code (voir lettre)
2e étape: login
ADRESSE

FONDSSOCIAL
Amthausquai 21
CH-4600 Olten
Telefon +41 (0) 62 212 50 85 (LUN-JEU)
Fax       +41 (0) 31 371 36 27
info@fondssocial.ch 

 

Section 2 Fonds en faveur de la formation professionnelle

Art. 60
 1 Les organisations du monde du travail actives dans le domaine de la formation, de la formation continue à des fins professionnelles et de la tenue d'examens peuvent créer et alimenter leurs propres fonds pour encourager la formation professionnelle.

2 Elles définissent les buts de leur fonds en faveur de la formation professionnelle. Elles doivent notamment soutenir les entreprises de leur branche pour développer la formation continue spécifique à leur domaine.

3 Sur demande de l'organisation compétente, le Conseil fédéral peut déclarer la participation à un fonds en faveur de la formation professionnelle obligatoire pour toutes les entreprises de la branche et contraindre ces dernières à verser des contributions de formation. La loi fédérale du 28 septembre 1956 permettant d'étendre le champ d'application de la convention collective de travail1 est applicable par analogie.

4 Le Conseil fédéral peut prendre la mesure prévue à l'al. 3 à condition:

a. que 30 % au moins des entreprises totalisant 30 % au moins des employés et des personnes en formation de la branche participent déjà financièrement au fonds;

b. que l'organisation dispose de sa propre institution de formation;

c. que les contributions ne soient prélevées que pour les professions spécifiques à la branche;

d. que les contributions soient investies dans des mesures de formation professionnelle qui bénéficient à toutes les entreprises.

5 Le genre et le montant des contributions de formation sont fonction du montant des contributions versées par les membres de l'organisation et destinées à la formation professionnelle. Le Conseil fédéral en fixe le montant maximal; celui-ci peut varier en fonction des branches.

6 Les entreprises qui versent des contributions destinées à la formation professionnelle à une association ou à un fonds ou qui peuvent prouver qu'elles fournissent des prestations de formation ou de formation continue à des fins professionnelles suffisantes ne peuvent être contraintes à faire d'autres paiements à un fonds en faveur de la formation professionnelle qui a été déclaré obligatoire.

7 Le SEFRI exerce la surveillance des fonds qui ont été déclarés obligatoires. L'ordonnance règle les modalités de la comptabilité et de la révision.



1 RS 221.215.311
